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COMPTE-RENDU DE PLATEFORME DE DIALOGUE AUTOUR DES 
AUTORISATIONS DE MISE SUR LE MARCHÉ DES PRODUITS 

PHYTOPHARMACEUTIQUES 

Réunion du MARDI 31 MARS 2026 

 

Cette réunion a réuni 68 organismes externes et 84 participants et participantes et s’est déroulée 

sur une demi-journée, en visioconférence uniquement. 

1. Introduction  

Le président de la plateforme de dialogue et sa coordinatrice, Robert Tessier et Raphaëlle Duclos, 

ouvrent la réunion avec un point d’information sur l’organisation de la plateforme. 

- La plateforme est un espace de dialogue avec pour objectif de réunir une diversité d'acteurs 

ayant une activité en lien avec les produits phytopharmaceutiques afin de discuter de l’état des 

connaissances, des méthodologies d’évaluation des risques sanitaires et des débats 

scientifiques actuels sur les produits phytopharmaceutiques (PPP). 

- Elle rassemble des membres qui sont principalement des producteurs de PPP, des utilisateurs 

et des acteurs concernés par l’environnement. 

- Les représentants de l'industrie phytopharmaceutique et du biocontrôle étant nombreux à être 

représentés, la priorité pour autoriser de nouvelles participations est pour l’instant donnée aux 

pétitionnaires et non aux cabinets de conseil. Les firmes avec lesquelles ils sont en lien peuvent 

leur rapporter la teneur des échanges. 

- Les membres sont informés que des réflexions sont en cours sur le format de la plateforme de 

dialogue : objectifs, composition, etc. 

- Un nouveau format de compte-rendu des réunions, plus succinct et plus compréhensible que 

le compte rendu détaillé rédigé jusqu’ici, est mis en place. 

2. Points d’actualité et avancement des travaux de l’Anses 

Charlotte Grastilleur, Directrice générale déléguée « Produits réglementés », présente les actualités de 

l’agence. Les dernières actualités de l’agence sont : 

- le 11 février 2026, audition « cuivre » par le groupe « Vigne et vin » du Sénat ; 

- février-mars 2026, présence au Salon international de l’agriculture sur le thème « la science 

face aux risques » ; 
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- jugement de la Cour administrative (CA) d’appel de Paris dans l’affaire Justice pour le 

Vivant : le 3 septembre 2025, la CA a jugé insuffisantes les procédures actuelles pour 

garantir le maintien de la biodiversité et la protection de la santé (la Cour enjoint à l’Anses de 

manière générale de tenir compte de la science à jour) et a donné 24 mois à l’Etat pour 

procéder au réexamen des AMM déjà délivrées. Un plan d’action avec un calendrier de 

réexamen de certaines AMM a été transmis début mars 2026 à la Cour ; le MAASA a en 

parallèle fait un pourvoi en cassation devant le Conseil d’Etat ; 

- loi « Fugit » : le décret et l’arrêté du MAASA sont attendus pour l’application des PPP par 

aéronefs télépilotés. Un avis de l’Anses a été rendu en décembre 2025 à ce sujet ; 

- loi « Duplomb » : Le décret « Comité des solutions » est en préparation au MAASA1. L’Anses 

a prévu de publier une notice pour l’application du décret du 8 juillet 2025 sur l’aménagement 

des dossiers de reconnaissances mutuelles et la prise en compte d’une liste d’usages résultant 

d’un travail MAASA/INRAE (non terminée à ce jour) ; 

- cuivre : suite aux décisions de l’Anses de juillet 2025, la foire aux questions concernant les 

PPP à base de la SA « composés du cuivre » a été mise à jour. Une réunion avec le cabinet du 

ministre MAASA s’est tenue courant mars afin de chercher des solutions pour clarifier la 

situation et accompagner les filières sur leurs besoins ; 

- omnibus de simplification sur la sécurité des aliments : proposition de la Commission 

européenne pour simplifier la réglementation des phytos qui prévoit potentiellement [à date 

NDR] notamment d’octroyer une autorisation illimitée pour les substances actives, à 

l’exception des plus dangereuses. 

3. Présentation sur la prise en compte des risques cumulés dans 

l’élaboration des Limites maximales de résidus (LMR) 

Alexandre Mienne de la Direction de l’Evaluation des produits réglementés présente le Plan d’action 
européen pour l’évaluation des risques cumulés mis en place par l’Efsa, la Commission et les Etats 
membres. Il suit 4 phases : 

1. identifier et prioriser les substances actives dont les données toxicologiques seront évaluées ; 

2. établir des groupes de substances (Cumulative assessment group ou CAG) ; 

3. évaluer rétrospectivement les risques cumulés ; 

4. mener une évaluation prospective des risques cumulés des usages à venir, notamment les 

limites maximales de résidus (LMR). 

L’évaluation du risque cumulé est un calcul probabiliste appliqué à des groupes de pesticides dont les 
effets pourraient se cumuler, les groupes d’évaluation cumulative (CAG). Cette méthodologie repose 
sur l'hypothèse selon laquelle les pesticides qui provoquent les mêmes effets toxiques au niveau des 
tissus, des organes et des systèmes physiologiques peuvent entraîner une toxicité conjointe et 
cumulative, même s'ils n'ont pas des modes d'action similaires. 

Les effets néfastes à prendre en compte concernent les organes suivants : les effets sur le rein, la 

thyroïde, le foie, les fonctions reproductrices, le développement, le système sanguin, les effets 

neurotoxiques sur le développement, les malformations crânio-faciales et les effets sur le système 

nerveux. 

 
1 NDR publié depuis lors et disponible ici :  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053901077   

https://www.anses.fr/fr/content/conditions-d-utilisation-des-produits-a-base-de-cuivre-en-agriculture-comprendre-les-decisions-de-l-anses
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053901077
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Les scenarios d’évaluation prospectifs seront appliqués dans le cadre des dossiers de fixation de 

LMR à partir de 2027. Lorsqu’une nouvelle LMR doit être fixée pour la combinaison d’une substance 

active et une denrée, l’évaluation prospective vise à prendre en compte l’exposition supplémentaire due 

à cette nouvelle LMR, ce qui correspond à l’exposition focale ajoutée au bruit de fond déjà existant. 

L’évaluation prospective des risques cumulés complète et ne remplace pas l’évaluation du risque lié 

à la substance active seule conduite avec PRIMo (Pesticide Residue Intake Model). 

La LMR pourra être votée si : 

- les risques aigu et chronique liés à la substance active seule sont acceptables ; 

- le risque cumulé prospectif lié au CAG est acceptable. 

4.  Présentation de Contrat de solutions et ses travaux  

Clotilde Bois-Marchand, directrice de l’Association Contrat de solutions a ensuite présenté l’association 

et ses principales actions. L’association est présentée comme : 

- une association multipartenaire fondée en 2019, réunissant 44 organisations agricoles publiques et 

privées représentant les producteurs et les filières, les organismes de conseil agricole, les acteurs de 

la distribution, de la recherche, de l’industrie, de la formation, de l’enseignement ou encore de la 

prévention et de la santé ; 

- une démarche collective portée par les acteurs du monde agricole visant à formuler des propositions 

pour répondre aux attentes des citoyens et des consommateurs en matière d’alimentation saine, sure 

et durable, tout en contribuant à la préservation de la diversité, de la compétitivité et de la pérennité des 

exploitations agricoles françaises, dans le respect de l’environnement et de la santé ; 

- un dispositif mettant à disposition une boîte à outils composée de 120 fiches de solutions techniques 

destinées à réduire les utilisations et impacts des PPP. Ces solutions, conçues pour être combinées, 

mobilisent des leviers agronomiques, technologiques (numérique, agroéquipements), le biocontrôle, la 

sélection variétale ainsi que des démarches de filière. L’association met également à disposition une 

cartographie recensant 130 initiatives agricoles en faveur des pollinisateurs ; 

- un ensemble d’indicateurs de suivi du déploiement de ces solutions ; 

- un rôle de catalyseur au travers de l’organisation d’actions de sensibilisation multipartenaires et 

intergénérationnelles dans les territoires. Ces actions s’appuient sur des outils pédagogiques 

développés par l’association (jeux sérieux, fiches pratiques, itinéraires culturaux ...) ainsi que sur la 

valorisation de ressources et connaissances techniques de ses partenaires afin de favoriser la diffusion 

et l’appropriation des solutions par les acteurs de terrain. 

 

La prochaine réunion est programmée le : 

En présentiel le MARDI 13 OCTOBRE 2026 
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ANNEXE 

 

LISTE DES ORGANISATIONS PARTICIPANTES 

Réunion de la plateforme de dialogue AMM PPP du 31 mars 2026 

 

1. Action-Pin 

2. Adama AGPB  

3. AGPM 

4. Agrauxine 

5. Agriodor 

6. Albaugh 

7. Alliance Biocontrôle 

8. Andermatt France SAS 

9. Aprifel 

10. Armeflhor 

11. Arvalis 

12. Ascenza France 

13. Association des Médecins du Limousin sur les Pesticides (AMPLP) 

14. ASTREDHOR  

15. BASF 

16. Bayer 

17. CBC Biogard SAS 

18. CCMSA 

19. Cerafel 

20. Certis Belchim 

21. CGB 

22. Chemical Agro Europe 

23. CNIEL 

24. Comptoire Agricole 

25. Confédération Paysanne 

26. Contrat de Solutions 

27. Coopération agricole (La) 

28. Coordination rurale (CRUN) 

29. Corteva 

30. CTIFL 

31. De Sangosse 

32. Eau & Rivières de Bretagne 

33. Fédération française des apiculteurs professionnels (FFAP)  

34. FNAB 

35. Fnams 

36. France nature environnement (FNE) 

37. FN3PT 

38. Générations futures 

39. GLOBACHEM 

40. GOWAN 

41. Groupement Interprofessionnel pour la Valorisation de la Pomme de Terre (GIPT) 

42. INAO 

43. Institut français de la vigne et du vin (IFV) 
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44. Intercéréales 

45. ITAB 

46. ITB 

47. ITEPMAI 

48. Itsap 

49. Jeunes Agriculteurs 

50. Nufarm 

51. Philagro France/Sumitomo 

52. Phyteis 

53. Plante et Cité 

54. Pollinis 

55. Réseau biodiversité abeilles 

56. SBM-Company 

57. SEMAE 

58. Sipcam 

59. Société FMC 

60. SUMI AGRO 

61. Syndicat national des fabricants de sucre (SNFS) 

62. Syngenta 

63. Tereos 

64. UNPT 

65. UPJ 

66. UPL 

67. Végéphyl 

68. Verdir 


